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Le ministre togolais de la
Fonction publique, du Tra-
vail et de la Réforme admi-
nistrative, Gilbert Bawara,
porteur d'un message du
chef de l'Etat du Togo à son
homologue gabonais, a
été reçu au palais de la
présidence de la Répu-
blique, hier.

LE chef de l'Etat, Ali

Bongo Ondimba, a reçu,hier, un émissaire de sonhomologue togolais,Faure Gnassingbé. Ils'agissait du ministre to-golais de la Fonction pu-blique, du Travail et de laRéforme administrative,Gilbert Bawara. Ce der-nier était porteur d'unmessage du président to-golais à son homologuegabonais. La rencontre aeu lieu au palais de laprésidence de la Répu-

blique.Selon M. Bawara, qui aprécisé que la teneur dumessage n'a pas été dé-voilée, l'échange entre luiet son hôte a essentielle-ment porté sur le pro-chain sommetextraordinaire de l'Unionafricaine (UA) qui se tien-dra à Lomé, capitale togo-laise, le 15 octobrecourant. Près de 3000 dé-légués sont attendus àces assises qui tourne-

ront autour de la sécuritéet de la sûreté maritimesainsi que le développe-ment de l'Afrique. Parmiles participants, des diri-geants politiques et desspécialistes de ces ques-tions...A noter que la luttecontre la piraterie mari-time et la pêche illégalesera également rendez-vous. Tout comme la pro-motion de l'économiebleue.

Ali Bongo Ondimba reçoit un émissaire de Faure Gnassingbe
Coopération Gabon-Togo

O'. N.
Libreville/Gabon

Le ministre togolais de la Fonction publique, Gilgert
Bawara, remettant au président Ali Bongo Ondimba,

le message de Faure Gnassingbé.
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LES récentes déclarationsde certaines personnalitésde l’opposition laisse-raient-elles présager dessoubresauts qui pour-raient ébranler, dans lessemaines ou mois à venir,ce pan de l’échiquier poli-tique national, au gré desintérêts supposés ou avé-rés de ses principaux ac-teurs ?Sans trop s'avancer, onpeut tout de mêmeconstater qu'à la lumièredes propos tenus, derniè-rement, par BenoîtMouity-Nzamba d'unepart, et René Nde-mezo'Obiang d'autre part,respectivement présidentdu Parti gabonais du pro-grès (PGP) et Démocratienouvelle (DN), des diver-gences pourraient surve-nir quant à la nature ducombat que devrait menerl’opposition, sonnant ainsi

le glas de l'unité qu'elle aaffichée lors de la dernièrePrésidentielle. Ce, d'au-tant plus que le premiercité est partisan de ''la ré-
sistance active''.  Alors quele second lui, tenant d’une
"ligne pragmatique", estbien décidé à tourner dé-finitivement la page dudernier scrutin présiden-tiel et ''à explorer, sans en
négliger aucune, toutes les
voix permettant à notre
pays de sortir de l’impasse,
en privilégiant la voix du
dialogue et de la réconci-
liation des Gabonais et Ga-
bonaises''.  Une option que n’envisa-gent pas dans l’immédiatles ''résistants actifs'', en-tendu que, selon eux, laseule bataille qui vaille estla contestation perma-nente des résultats dudernier scrutin présiden-tiel proclamés par la Courconstitutionnelle (CC), etle rejet de toute tentativede dialogue avec le pou-voir établi.Une démarche qui, selon

plusieurs observateurs,pourrait s'avérer inopé-rante. Vu que les décisionsde la Haute juridiction nesont pas susceptiblesd’appel. De fait, avancent-ils,même si dans ce camp po-litique, le président de DNsemble isolé, au regard dela situation actuelle denotre pays, sa démarcheparaît la plus raisonnable

et la moins hasardeuse,dans la mesure où elle se-rait sous-tendue par l’am-bition d’instaurerdavantage de transpa-rence dans notre systèmeélectoral, et le fonctionne-ment de certaines institu-tions, de manière à fairesauter les derniers ''ver-
rous réfractaires à l'ins-
tauration d'un meilleur
ancrage de la démocratie

dans notre pays''.Car, quoi qu’on en dise ouen pense, l’histoire ré-cente de notre paysprouve à suffisance queles avancées démocra-tiques en matière électo-rale ont été obtenues à lasuite des discussions, fruitdu consensus et de com-promis entre le pouvoir etl’opposition. Pour preuve, à la suite desd y s f o n c t i o n n e m e n t sconstatés lors de l’organi-sation de la Présidentiellede 1993,  les représen-tants de la classe politiquenationale dans leur en-semble s’étaient réunis àParis en 1994, et avaientnotamment décidé de des-saisir l’administration ter-ritoriale de l’organisationet la gestion des électionspolitiques, au profit desmagistrats. Avant de lesconfier, quelques annéesplus tard, à un organedoté de la personnalité ju-ridique, de l'autonomie fi-nancière, constitué àparité des représentants

de la majorité et de l'op-position, dénommé Com-mission électoralenationale autonome etpermanente (Cénap).Sans oublier les assisesd'Arambo (Libreville) oùfut adopté le principed'une enveloppe accoléeavec poubelle, la remisedes procès-verbaux du dé-roulement du scrutin auxreprésentants de chaquecandidat dans les bureauxde vote, l'instauration dela biométrie, etc.Même si, il faut le souli-gner, ce retrait du minis-tère de l'Intérieur n'a pasété total. Étant donné qu'ilgère toujours le fichierélectoral et la commandedu matériel électoral.La politique étant par es-sence un rapport deforces, nul doute qu'au re-gard du climat sociopoli-tique actuel dans notrepays, l'opposition pourraitvoir certaines de ses re-vendications satisfaites àl'issue du dialogue queprône le pouvoir.

Des divergences à venir au sein de  l’opposition ?
Après les déclarations des présidents du PGP et de Démocratie nouvelle

J.K.M
Libreville/Gabon
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LE successeur d'AbdoulayeBathily à la tête du Bureaudes Nations unies pourl'Afrique centrale (UNOCA)est connu depuis hier. Ils'agit de l'ancien Premierministre et ministre des Af-faires étrangères de la Gui-née-Conakry, FrançoisLousény Fall. Le diplomateguinéen prendra ses fonc-tions dès le 1er novembreprochain. Cette nominationfait suite à la démission pré-sentée par le Sénégalais ausecrétaire général de l'Orga-nisation des Nations unies

(Onu). Celle-ci devra pren-dre effet à partir du 31 octo-bre. M. Abdoulaye Bathily,ainsi que nous l'écrivionsdans notre édition hier,compte se consacrer totale-ment à sa candidature auposte de président de laCommission de l'Union afri-caine (UE). Ce scrutin estprévu en janvier 2017.C'est hier que la décision dusecrétaire général de l'Onu,Ban Ki-moon a été renduepublique. Ce mandat intéri-maire s'étend jusqu'au 31décembre 2016, coïncidantavec le départ définitif du di-plomate sud-Coréen de l'ins-titution internationale. Enoutre, le futur SG de l'ONU,le portugais, Antonio Gu-terres, dont la désignation

doit être approuvée par l'As-semblée générale des Na-tions unies, devraitprolonger le mandat du nou-veau patron de l'UNOCAaprès le 1er janvier 2017.François Louseny Fall, né en1949, est un diplomate ethomme politique guinéen. Ila été ministre des Affairesétrangères, puis Premier mi-nistre, avant d'effectuer desmissions diplomatiquespour le compte de l'Onu.C'est le défunt présidentLansana Conté, alors rééluen décembre 2003, à la têtede son pays, qui le nommePremier ministre le 23 fé-vrier 2004, en remplace-ment de Lamine Sidimé.Deux mois plus tard, à l'oc-casion d'une réunion inter-
nationale à Paris, FrançoisLousény Fall présente sa dé-mission, dénonçant l'impos-sibilité de travailler avec leprésident de la République.Le poste de Premier minis-

tre restera par la suite va-cant pendant plusieursmois.La carrière politique de M.François Lousény Fall estnotamment marquée par lacréation du Front uni pour ladémocratie et le change-ment (Fudec). En 2009, il estl'un des délégués du Forumdes forces vives de Guinée,qui s'oppose à la junte aupouvoir à Conakry. Il estégalement un ancien candi-dat à l'élection présiden-tielle guinéenne de 2010.Comme son prédécesseur,c'est donc un politiqueaguerri, doublé d'un diplo-mate, qui a été désignécomme le représentant duSG de l'Onu dans la sous-ré-gion d'Afrique centrale. 

A noter que les missions, as-signées par le Conseil de sé-curité, à cet organisme, sontmultiples et restent inchan-gées. Il s'agit, entre autres,de coopérer avec la CEEACet d'autres organisations ré-gionales ou partenaires et, lecas échéant, de les aiderdans leur action visant àpromouvoir la paix et la sta-bilité dans la sous-région del’Afrique centrale. Il a aussila charge d'exercer, au nomdu secrétaire général, sesbons offices et s’acquitter defonctions spécifiques dansles pays de la sous-région,notamment dans les do-maines de la prévention desconflits et de la consolida-tion de la paix.

François Lousény Fall pour l'intérim !
Bureau des Nations unies pour l'Afrique centrale (UNOCA)

J.O.
Libreville/Gabon

Le nouveau chef du
Bureau de l'UNOCA,

François Lousény Fall.
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Monsieur le président et cherfrère,Votre réélection à la magistra-ture suprême de la Républiquegabonaise m'offre l'opportunité
de vous adresser, au nom dupeuple et du gouvernement algé-riens ainsi qu'en mon nom per-sonnel, nos chaleureusesfélicitations accompagnées demes meilleurs vœux de succès

pour votre nouveau mandat.Je voudrais également saisircette occasion pour souligner lesliens d'amitié qui unissent l'Algé-rie et le Gabon et relever l'im-portance, pour nos deux pays, de
s'engager résolument dans lavoie du renforcement de la coo-pération bilatérale dans l'intérêtmutuel de nos deux peuples.Je vous prie d'agréer, Monsieur leprésident et cher frère, l'expres-

sion de ma haute considération.
Abdelaziz Bouteflika
Président de la République al-
gérienne démocratique et po-
pulaire.

Bouteflika félicite Ali Bongo Ondimba
Gabon-Algérie

Bénoit Mouity-Nzamba... Photo de droite : ... et René
Ndemezo'Obiang: deux visions différentes

de l'opposition.


